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Au précédent CN, j'avais formulé l'opinion que, la crise dominant la situation politique, il aurait été utile que le CN y consacre un moment de travail, « avec par exemple une audition de Paul Boccara, ou un rapport des camarades de la Commission économique ». J'avais ajouté: « ce n'est pas prévu à ce CN, mais on pourra le faire au prochain ».

Quand ce CN, qui n'était pas prévu, a été annoncé, fin décembre, par un message indiquant qu'il porterait sur la crise, j'ai pensé que ma suggestion avait été entendue. Ce n'était pas le cas, malgré tout ce qui se passe ... 

C'est à se demander si notre secteur économique, son responsable, ne font pas l'objet, à ce niveau, d'un interdit et quelle en est la raison. 

Je pense qu'on continue à sous-estimer la crise,  sa profondeur et sa nouveauté, notre besoin d'analyse de ses développements et de leur implication pour notre action politique, celui d'une bataille de propositions précises et de haut niveau nourrie de cette analyse en mouvement.

Il y a besoin pour combattre efficacement Sarkozy et faire bouger les choses à gauche, d'une bataille argumentée sur le fond sur des propositions et une logique alternative précises; et pour cela, il y a besoin de tout l'apport des idées communistes.

Soyons exigeants là dessus, avec nous-mêmes et avec le candidat.

Il s'agit de riposter à la formidable pression sur la dette publique et l'obsession de sa réduction sous peine de catastrophe, impliquant la baisse du coût du travail et la réduction des dépenses publiques.

Toute la droite, y compris Marine Le Pen, s'inscrit dans cette logique. 

Le PS aussi, mais il y a cependant chez Hollande, une contradiction perceptible entre son positionnement social-libéral et l'obligation de ne pas décevoir les attentes sociales de son électorat.

En attestent: 

· sa prise de distance avec le traité Sarkozy-Merkel, même si sur le fond, Hollande confirme « la réduction du déficit et de la dette » comme un impératif;

· sa référence à la BCE pour agir sur les marchés financiers, tout en réaffirmant le dogme de son indépendance, 

· ou encore son refus de la « TVA sociale », en même temps qu'il garde le cap d'une fiscalisation du financement de la protection sociale.

Plutôt que ne retenir que le côté négatif, l'ancrage social libéral qui domine, et céder à la tentation gauchiste de cataloguer Hollande une fois pour toute à droite, on devrait donc s'intéresser à sa contradiction, chercher à agir sur elle pour faire bouger les choses.

Pour cela, utilisons les atouts que sont nos propositions, celles du programme partagé; il ne suffit pas de parler augmentation du SMIC et action étatique pour une répartition plus juste des richesses;  il faut pousser le débat sur les moyens financiers et les pouvoirs à conquérir pour de réels progrès sociaux; il faut le faire notamment sur l'Europe, parce que c'est au cœur de la crise et ce qui fait le plus problème avec le PS: une autre Europe, mettre le crédit, la BCE, l'euro au service du développement social et écologique: services publics, sécurisation de l'emploi, de la formation, des revenus; dans ce cadre, il faut mettre en avant notre proposition reprise dans le programme partagé: remplacer le fonds de stabilité financière par un fonds de développement social, solidaire et écologique européen.

La situation crée des conditions nouvelles pour pousser le débat nécessaire à gauche sur ces questions cruciales. Et des conditions d'écoute nouvelle, parce que toutes ces questions, argent, banques, euro, BCE, sont dans le débat populaire et pas seulement réservées aux spécialistes.

Ainsi on peut et on doit entrer dans le débat sur l'euro, ce qu'il est, ce qu'il doit devenir: ce débat tend à être perçu comme n'opposant que deux positions: celle de la droite et du PS, partisans de l'euro tel qu'il est et celle de Marine Le Pen pour une sortie de l'euro et le retour au franc. 

Et si on n'est pas pour l'euro tel qu'il est, on vous classe anti-euro, comme en 2005 on cherchait à assimiler opposition au TCE et opposition à l'Europe. 

Ne nous laissons pas enfermer dans cette bipolarisation piégée. De même qu'en 2005 notre bataille de propositions pour une autre Europe à contribué de façon décisive à la victoire d'un non de gauche, de même, il faut, le parti, le candidat du Front de gauche, s'exprimer clairement, en mettant en avant nos propositions de transformation des missions de la BCE et de l'euro:

pas question d'être partisans d'un maintien de l'euro tel qu'il est; mais pas non plus chercher à concurrencer à gauche les positions anti-euro de Marine Le Pen: l'implosion de l'euro ne serait pas du tout un progrès social, elle ouvrirait encore plus grande la porte aux spéculateurs sur le dos des peuples; elle ne serait pas du tout un recul du capitalisme puisque, je cite l'agence Chine Nouvelle, « l'effondrement de l'euro ne serait dans l'intérêt de personne … l'abandon de l'euro, qui représente la seconde devise de réserve au monde, renforcerait la dépendance mondiale par rapport au dollar, retardant encore davantage le passage à un système multipolaire de réserves de devises ».

La situation de crise va durer et connaître de nouveaux rebonds: elle est propice pour avancer de façon offensive nos propositions de transformation de la BCE et de l'euro; elle rend de tels objectifs de mise en cause radicale du traité de Lisbonne beaucoup plus crédibles et possibles. 

Si de telles idées marquent des points dans la campagne, dans l'électorat de gauche, jusqu'à contribuer à une évolution des positions à gauche, cela ouvrira des possibilités nouvelles pour une politique de changement.

Et puis (gardons les pieds sur terre, on sait bien qu'on n'en a pas fini avec le risque du vote « utile ») c'est aussi le meilleur moyen de s'en prémunir le plus possible pour les présidentielles, et de capitaliser pour les législatives: ancrer solidement des propositions à la hauteur de la situation.

